Sur l'égalité de traitement des citoyens français indépendemment de leurs origines 

Chers camarades,


Je tiens à soulever ici un problème qui mériterait d'être mis en avant au cours des campagnes électorales à venir, et dont la résolution devrait contribuer à l'établissement d'un véritable "ordre juste" : celui de l'inégalité de traitement des citoyens français dans la délivrance des papiers d'identité en fonction de leurs origines. Particulièrement dans une commune comme Aubervilliers où des parts très importantes de la population ont des origines étrangères, la question de la réforme des lois Pasqua, Chevènement et Sarkozy, qui pourrissent chaque fois plus la vie de nos concitoyens, doit être mise en avant.

Je parle ici en connaissance de cause puisqu’on me demande personnellement, pour pouvoir renouveler ma carte d'identité et mon passeport, de "faire la preuve" de ma nationalité française sous prétexte que mes deux parents sont nés à l'étranger (l'un en Argentine, l'autre en Suède). Je suis sensé fournir des "certificats de nationalité" et des extraits d'acte de naissance pour des personnes nées pendant la guerre à l'autre bout du monde, alors même que je suis né français et que j'ai résidé pratiquement toute ma vie en France (où je vote et paye mes impôts systématiquement). L'absurdité de la situation (devoir prouver sa nationalité alors que l'on est en possession d'une carte d'identité et d'un passeport périmés mais bien réels, mais aussi de nombreuses cartes d'électeurs, etc., etc.) pourrait prêter à sourire, mais elle traduit malheureusement le climat pourri existant dans le pays et les ennuis qui sont systématiquement faits dans les administrations aux français ayant des origines étrangères, et bien entendu aux étrangers eux-mêmes. 

L'anecdote concernant la délivrance des papiers ne fait en effet que refléter un climat général de suspicion à l'égard de tous ceux qui ont des origines étrangères. Je n'ose même pas imaginer les complications que doivent supporter les concitoyens ayant comme moi des origines étrangères mais ayant un patronyme ou une apparence physique plus "exotique"... Quoiqu'il en soit, il me semble qu'il est du devoir des socialistes de réagir et de rétablir l'égalité de traitement entre tous les citoyens français, en leur délivrant systématiquement leurs papiers d'identité sans demander aux uns ce que l'on ne demande pas aux autres. De la même manière, il serait temps d'essayer de faciliter l'accueil et le traitement des dossiers des étrangers en situation régulière dans notre pays, alors qu'actuellement on les contraint systématiquement à multiplier les files d'attente interminables dans les préfectures à la moindre démarche administrative. A cet égard, je recommande à tous d'aller voir ce qu'il se passe au service de renouvellement des cartes de séjours à la préfecture de Bobigny : ils constateront que des gens qui vivent depuis 50 ans dans notre pays doivent faire des heures d'attente (et souvent dès 2 ou 3h du matin) dans l'espoir de voir simplement leurs documents renouvelés.

Nos dirigeants imaginent sans doute qu'en multipliant les tracas administratifs pour les étrangers et les français d'origine étrangère, ils font ainsi plaisir à l'électorat xénophobe du Front National, et vont ainsi récupérer ses suffrages. Cependant, le pari est bien hasardeux car par définition les seuls à souffrir de ces mesures sont les personnes concernées, et les français de "pure souche" - pour reprendre la terminologie nauséabonde de Le Pen - ne savent strictement rien des problèmes qui sont faits aux gens d'origine étrangère. Quand bien même s'en réjouiraient-ils, ils ne sont même pas au courant puisque par définition on ne pose aucune difficulté aux français dont les parents sont nés en France, et qu'ils ne fréquentent donc pas ces labyrinthes administratifs. Par conséquent, même pour les pires des politiciens cyniques qui veulent suivre les pulsions xénophobes d'une partie de l'électorat, l'effet politique est nul. Et de toutes façons, lorsque l'on entre dans ce cercle vicieux, rien n'est jamais suffisant, et dans la surenchère c'est toujours Le Pen qui finit par ramasser la mise. 

Donc, pour être trivial, toutes ces mesures ne font qu'emmerder le monde et créer des complications pour une part importante de la population, sans rien résoudre pour l'autre. Car on imagine mal des habitants ayant fait toute leur vie ici quitter la France ou renoncer à leur nationalité à cause de ces tracas administratifs. Par contre, on peut fort bien les imaginer utilisant le vote protestataire ou l'abstention pour manifester leur mécontentement...

Notre devoir en tant que socialistes est donc plus que jamais d'avoir une approche courageuse sur ces questions, et nous devrions en réalité sans doute revenir au droit du sol pur en terme de code de nationalité, les stratégies d'entrave et de complication menées depuis les années 1980 par MM. Pasqua, Chevènement ou Sarkozy ayant montré leur inefficacité. Elles n'ont fait que contribuer au pourrissement de la situation en envoyant un message négatif aux jeunes de notre pays nés de parents étrangers en leur donnant l'impression que l'on ne voulait pas d'eux, alors que de toutes façons on sait bien qu'ils restent tous ici, où se trouve leur vie. Cette constatation devrait nous conduire à chercher à les impliquer dans la vie de la cité et en faire de vrais citoyens comme les autres, et non des citoyens qui devraient passer des épreuves supplémentaires en raison des origines de leurs parents. 

En ouvrant une parenthèse, il n'est d'ailleurs pas inutile ici de se remémorer que la mort des 2 jeunes de Clichy sous Bois à l'origine des émeutes que l'on sait de l'an passé avait pour origine l'une de ces sombres histoires de papiers d'identité et de contrôle de police : les deux jeunes n'avaient pas sur eux leurs papiers, que leurs parents conservaient chez eux de peur qu'ils les perdent et conscient de la difficulté du renouvellement, et c'est pour cette raison que les enfants ont fui la police qui menaçait de les retenir au poste. Il serait plus que temps de tirer les leçons de ce tragique incident qui n'est qu’une petite partie immergée de l'iceberg du sentiment généralisé d'exclusion qui mine nos banlieues et qui est à l'origine de nombreux incidents opposant jeunes et forces de l'ordre.

Par conséquent, pour le symbole d'ouverture comme pour des raisons pratiques de simplification de la vie de nombreux concitoyens, il serait bienvenu que nous fassions preuve en tant que socialistes de courage politique et proposions une alternative claire au projet de Nicolas Sarkozy, dont il est évident qu'il ne fera qu'aggraver encore cette situation, pourrir la vie des étrangers et citoyens d'origine étrangère et accroître les tensions dans nos banlieues.

Marc Guerrien – PS Aubervilliers 

